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I- L’ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL EN 2008 

 
 
En 2008, après plusieurs années de forte croissance, l’économie mondiale a été 

marquée par une décélération consécutive à une crise financière d’envergure. Ainsi, 
la croissance mondiale s’est située à 3% contre 5,2% en 2007. Le retournement du 
marché immobilier aux États-Unis, l’intensification des tensions inflationnistes sous 
l’effet de la flambée des cours du pétrole, des autres matières premières et des 
produits alimentaires, expliquent ce ralentissement. 

 
La décélération de l’économie mondiale a eu pour conséquence l’entrée en 

récession des Etats-Unis et de l’Europe, tandis que les économies des pays 
émergents et en développement, quoiqu’en net repli, ont été les principales 
locomotives de l’activité économique mondiale.  

 
Dans ce contexte, la baisse de la demande extérieure s’est traduite par un fort 

ralentissement du commerce mondial qui a progressé de 2,9% en 2008 contre 7,2% 
en 2007. 

 
Dans le même temps, face à la dégradation des perspectives économiques, les 

banques centrales des grands pays industrialisés ont adopté une politique monétaire 
accommodante, en vue d’améliorer l’accès au crédit et de soutenir ainsi la 
croissance.  

 
Enfin, la détérioration de l’économie mondiale s’est traduite par une hausse 

significative du taux de chômage dans la plupart des pays industrialisés. 
 
 
 
 
 
 
. 
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A-/ L’ACTIVITE 

1- Les pays industrialisés 

Aux Etats-Unis, le PIB s’est accru de 0,4% en 2008 contre 2,1% l’année 
précédente. Cette évolution s’explique par la baisse de la consommation des 
ménages en liaison avec le resserrement du crédit, la dégradation de 
l’investissement et la flambée des prix des matières premières, en dépit de la bonne 
tenue des exportations dopées par la dépréciation du dollar. 

 
Au Japon, malgré une politique de faibles taux d’intérêt pratiquée par les 

autorités monétaires, l’économie est entrée en récession. L’activité a souffert d’une 
baisse des exportations, en raison de la compression de sa demande intérieure et du 
ralentissement de l’économie américaine qui ont entraîné un recul de 0,7% du PIB 
en 2008. 

 
Dans la Zone euro, l’économie est demeurée atone avec un accroissement du 

PIB de 0,7% en 2008 contre 2,7% en 2007. Celle-ci a été pénalisée par le soutien 
limité du commerce extérieur en raison de l’appréciation de l’euro face au dollar 
américain, de la baisse de la consommation et du reflux de l’investissement des 
entreprises. 

 
Les taux de croissance du PIB en Allemagne, en France et en Italie ont été 

respectivement de 1,2%, 0,3% et -1%. 
 
Hors de la zone euro, la croissance du Royaume-Uni a décéléré à 0,7% contre 

2,6% un an auparavant. 
 
 

2- Les pays en transition 

 
Dans les pays en transition d’Europe de l’Est, l’on a observé des résultats 

mitigés. En effet, la Russie est restée dynamique avec une expansion de 5,6% du 
fait de la flambée du prix de pétrole brut tandis que la Lettonie et la Lituanie ont 
respectivement enregistré des taux de croissance de 0,4% et 3% en 2008. 
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3- Les pays en développement 

 
La Chine, à l’instar de tout le bloc économique des pays en développement 

d’Asie, a pâti de la décélération de l’économie mondiale qui a pesé sur ses 
exportations. Pour la première fois depuis trois ans, la croissance du PIB chinois est 
en dessous 10%, elle se situe à 9% en 2008 contre 13% en 2007. 

De même, en Inde la croissance économique s’est repliée à 7,3% contre 9,4% 
en 2007, en raison de la baisse d’activité enregistrée dans les principaux secteurs 
d’exportation.  

L’Amérique Latine, avec une croissance de 4,2%, a mieux résisté à la crise que 
les économies développées. Toutefois, l’on a observé des évolutions mitigées selon 
les pays. En effet, les pays exportateurs de matières premières ont vu leur 
croissance relativement affectée par le repli des prix sur les marchés internationaux. 
Ainsi, la croissance au Brésil et en Argentine a respectivement ralenti à 5,1% et 
6,8% en 2008 contre respectivement 5,7% et 8,7% l’année précédente.  

De même, le Mexique, qui entretient des liens économiques étroits avec les 
Etats- Unis, a vu sa croissance reculer à 1,3% contre 3,3% en 2007. La baisse de ses 
exportations et la remontée de l’inflation expliquent cette évolution. 

L’environnement mondial, de plus en plus défavorable, a eu des effets 
progressifs sur l’évolution du PIB du continent africain. En effet, après plusieurs 
années d’expansion soutenue, le taux de croissance de la région est passé de 6,3% 
en 2007 à 5,2% sur la période sous-revue.  

Les économies subsahariennes ont assez bien résisté au choc extérieur en 
raison de la répercussion tardive des effets de la crise sur le secteur réel et de la 
faible intégration de son système financier au marché financier mondial. Toutefois, 
les effets de la crise mondiale sur la croissance se sont fait plus rapidement ressentir 
dans les pays producteurs de pétrole et des autres produits de base.  

La croissance dans les pays du Maghreb est demeurée robuste en 2008. Le PIB 
s’est élevé à 4,4% contre 4% en 2007. S’appuyant sur une économie très diversifiée, 
le Maroc a connu une croissance de 5,6% en 2008 contre 2,7% enregistrée en 
2007. Par contre, la croissance du PIB en Tunisie a ralenti, passant de 6,3% en 
2007 à 4,6% en 2008, en raison, notamment, de la dégradation de l’activité dans 
l’Union Européenne. Enfin, l’Algérie a affiché une croissance stable de 3% grâce à 
la bonne tenue du secteur non pétrolier.   

En dépit d’une hausse de l’inflation de 7,2%, la croissance en Afrique de 
l’Ouest s’est située à 3,9% en 2008 contre 3,2% en 2007, en liaison avec la relance 
agricole. 

Profitant de la flambée du prix de baril de pétrole durant le premier semestre, 
le PIB dans la zone CEMAC s’est chiffré à 5% en 2008 contre 4,2% en 2007. 
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D-/ L’évolution des cours des produits de base 

 
En 2008, les cours du baril de Pétrole ont atteint des niveaux très élevés, avec 

un cours moyen du Brent à 96,99 dollars américains contre 72,52 dollars américains 
en 2007, soit un relèvement de 33,7%. Cette hausse des prix du pétrole s’explique 
essentiellement par les inquiétudes sur l’offre pétrolière mondiale et 
l’environnement géopolitique.  

Toutefois, les prix du pétrole ont fortement chuté au quatrième trimestre 2008 
en raison de la faiblesse de la demande pétrolière dans un contexte de crise 
économique mondiale.  

S’agissant du Sucre, son cours, en moyenne annuelle, s’est nettement apprécié 
de 26,4% en 2008 passant de 10,10 cts/lb (cents pour une livre) en 2007 à 12,77 
cts/lb en 2008.  

Cette évolution s’explique, par le fait que les fermiers ont privilégié la culture 
du blé au détriment du sucre et par la forte consommation du Brésil pourtant  
premier exportateur mondial. En effet, 57% de la production sucrière du pays a été 
transformée en éthanol, soit une hausse de 54% par rapport à l’année antérieure. 

En ce qui concerne le Fer, la hausse du cours constatée en 2007 s’est 
poursuivie en 2008. En effet, les prix sont passés de 55,6 euros la tonne en 2007 à 
92,3 euros la tonne en 2008. Cette bonne conjoncture trouve sa justification dans 
l’évolution favorable des marchés sidérurgiques européen et chinois en rapport 
avec les investissements liés à l’organisation des jeux olympiques. 

Le marché du Caoutchouc naturel en 2008 a été marqué par une appréciation 
des cours. Ainsi, le caoutchouc de qualité SMR 20 s’est vendu en moyenne à 724 
cents malais le kilo contre 711,5 cents en 2007. Cette évolution résulte de la 
contraction de la consommation mondiale de caoutchouc, suite au retrait des 
ventes de voitures et de la demande de pneumatiques. En revanche, malgré le 
reflux des prix, la production de caoutchouc naturel est passée de 9,7 millions de 
tonnes (Mt) en 2007 à 10,1 Mt en 2008. 

Le marché international du Café a été marqué par une embellie des cours en 
2008, en dépit du contexte économique difficile. Cette appréciation est notamment 
liée à la mise en place d’un système de maintien des prix en faveur des producteurs 
en Côte-d’Ivoire.  

Ainsi, malgré l’augmentation de la production mondiale, le cours moyen du 
café robusta s’est légèrement amélioré de 1,24% en 2008 atteignant 87,86 cents la 
livre. De même, les prix de l’arabica ont0 connu une légère progression de 1,08%, 
se fixant à 124,23 cts/lb en 2008.  
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Pour ce qui est du Cacao, les prix sur le marché international se sont 
fortement appréciés en 2008 en raison du recul de la production ghanéenne et 
surtout de la détérioration de la qualité de la fève de Côte-d’Ivoire suite au 
vieillissement des plantations. Ainsi, les prix ont atteint 1626,10 dollars américains 
la tonne, soit une hausse de plus de 60% en moyenne annuelle.   

Le marché mondial d’huiles végétales a été marqué par une contraction de 
l’offre suite à une sécheresse en Amérique du Sud et un maintien de la demande. 
Dans ce contexte, les prix de l’huile de soja et l’huile de palme, utilisées comme 
agro-carburants, sont restés fermes en 2008. Ainsi, les cours de ces deux produits 
se sont respectivement établis à 1161 et 946 dollars américains la tonne, soit des 
hausses respectives de 42% et 20% par rapport à 2007.  

Malgré la mondialisation de la crise économique, la constitution des stocks de 
minerai a offert au secteur minier des conditions favorables à sa stabilité. Dans ce 
contexte, les cours du Manganèse se sont négociés en 2008 à 178 euros la tonne 
en moyenne annuelle et ont enregistré une hausse de 37% par rapport à 2007. 

Confirmant sa réputation de valeur refuge, le cours de l’Or s’est apprécié de 
3% en 2008, à 717,95 dollars américains l’once en moyenne annuelle contre 697,11 
dollars en 2007. Les conséquences inflationnistes liées au prix du pétrole et la crise 
économique mondiale sont les facteurs qui expliquent la bonne tenue du marché du 
métal jaune. 
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II- LE BILAN ECONOMIQUE NATIONAL EN 2008 

 
En 2008, l’économie gabonaise a été fortement influencée par l’environnement 

économique mondial. Ainsi, le premier semestre s’est soldé par des résultats 
appréciables en liaison avec la bonne tenue des cours du pétrole. En revanche, le 
second semestre s’est caractérisé par une décélération de l’activité économique 
nationale consécutive aux effets de la crise financière internationale.  

Par conséquent, l’on a enregistré, globalement, une baisse de la demande des 
principaux produits d’exportation dans un contexte de dégradation du taux de 
change du dollar américain, en dépit de la hausse des prix du pétrole et du 
manganèse. La croissance économique annuelle a ainsi connu un net 
ralentissement. 

 
L’inflation, mesurée par l’indice harmonisé des prix à la consommation, a été 

forte en raison notamment de l’augmentation des prix internationaux des produits 
alimentaires et de la hausse des prix de l’eau et de l’électricité. 

 
Le ralentissement de la croissance en 2008 s’est traduit par une détérioration de 

l’emploi dans le secteur privé moderne, insuffisamment compensée par des 
nouveaux recrutements dans la Fonction Publique (Santé, Éducation etc.). 

 
La balance des paiements s’est caractérisée par une nette amélioration de son 

solde global excédentaire. Cette situation est la résultante d’une forte élévation du 
solde de la balance des transactions courantes en dépit de la dégradation de la 
balance des capitaux.  

 
 
A/- LE PRODUIT INTERIEUR BRUT 

 
En 2008, le produit intérieur brut, en volume, a progressé de 2,3% contre 5,6% 

en 2007. Ce fléchissement tendanciel provient de la baisse de 2,6% de la production 
pétrolière et de la décélération à 3,5% de l’activité non pétrolière. 

 
     Tableau n°1 : Croissance du PIB en volume 

(en %) 2006 2007 2008 

PIB total 1,2 5,6 2,3 

Pétrole -10,4 1,7 -2,6 

Hors-pétrole 4,5 6,5 3,5 
Source : DGE 
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1- Le PIB par secteur d’activité  

 
L’analyse sectorielle en 2008 révèle un repli de 1,9% du secteur primaire alors 

que les secteurs secondaire et tertiaire ont connu un net ralentissement 
respectivement à 3,8% et 3,5%. 

 
Tableau n° 2 : PIB par secteurs d’activité de 2006 à 2008  

(Valeurs en milliards de FCFA) PIB nominal (aux prix du marché) PIB en volume (aux prix de 1991) 
  2006 2007 2008 07/06 08/07 2006 2007 2008 07/06 08/07 
Produit intérieur brut 4991,5 5476,2 6447,3 9,7% 17,7% 1867,4 1971,2 2016,9 5,6% 2,3% 
PIB marchand 4655,4 5076,4 6020,1 9,0% 18,6% 1614,3 1702,9 1732,5 5,5% 1,7% 
Secteur primaire 2890,5 3088,0 3906,3 6,8% 26,5% 559,6 578,6 567,5 3,4% -1,9% 
 Agriculture, élevage, pêche 175,3 186,3 209,4 6,3% 12,4% 117,6 122,3 127,4 4,0% 4,2% 
   Exploitation forestière 71,3 82,5 54,9 15,8% -33,5% 35,5 39,1 33,6 9,9% -14,0% 
   Pétrole brut 2519,0 2643,2 3233,1 4,9% 22,3% 368,4 374,6 364,9 1,7% -2,6% 
   Mines 125,0 160,0 409,0 40,8% 132,4% 38,2 42,7 41,6 11,9% -2,6% 
Secteur secondaire 409,5 454,8 484,2 11,1% 6,4% 341,6 362,4 376,3 6,1% 3,8% 
   Industries agro- al, boissons 58,5 64,8 71,6 10,8% 10,5% 53,5 58,0 60,8 8,4% 4,8% 
   Industrie du bois 51,7 59,8 40,1 15,6% -32,9% 19,3 21,1 18,3 9,7% -13,3% 
   Autres industries 94,4 100,6 111,2 6,6% 10,5% 65,5 66,5 70,3 1,5% 5,7% 
   Raffinage 20,4 24,8 26,7 21,3% 7,6% 48,8 56,0 57,0 14,9% 1,8% 
   Electricité, Eau 61,6 69,7 81,6 13,1% 16,9% 60,7 62,9 67,4 3,7% 7,2% 
   BTP 91,9 100,6 112,8 10,6% 10,9% 62,4 64,5 66,7 3,3% 3,4% 
   Services pétroliers 31,0 33,5 40,3 8,2% 20,1% 31,4 33,4 35,8 6,2% 7,2% 
Secteur tertiaire 1355,3 1533,5 1629,6 13,1% 6,3% 713,1 761,9 788,7 6,8% 3,5% 
   Transports & Communication 227,5 281,0 294,9 23,5% 4,9% 144,5 154,9 158,0 7,2% 2,0% 
   Services 539,5 587,8 642,7 9,0% 9,3% 326,7 346,3 366,3 6,0% 5,8% 
   Commerce 279,1 303,5 333,5 8,7% 9,9% 123,7 132,4 139,1 7,0% 5,1% 
   DTI et TVA 287,8 338,3 333,1 17,5% -1,5% 93,9 102,5 98,2 9,1% -4,2% 
   Banques et assurances 21,4 22,9 25,5 6,9% 11,1% 24,2 25,8 27,1 6,3% 5,0% 
Services non marchands 336,1 336,1 427,2 19,0% 6,3% 253,1 268,3 284,4 6,0% 6,0% 

Source : DGE 

 
Le repli observé dans le secteur primaire s’explique essentiellement par le 

déclin de 14% de l’exploitation forestière, lié à la conjoncture défavorable du 
marché international des bois tropicaux, le recul de 2,6% de la production 
pétrolière engendré essentiellement par le faible rendement des champs et les 
difficultés techniques de production et la baisse de 2,6% de la production minière 
sous-tendue par la morosité du marché international de la sidérurgie. 

 
 
Le ralentissement du secteur secondaire est principalement dû à la mauvaise 

tenue de l’activité de l’industrie du bois dont l’activité a régressé à 13,2%, les autres 
branches d’activité à savoir l’énergie, le BTP les services pétroliers et les autres 
industries ayant consolidé leurs performances.  
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La baisse d’activité observée dans le secteur tertiaire résulte principalement de 

la décélération des activités de ses principales branches motrices que sont les 
Transports et Communications (2% contre 7,2% en 2007) et Commerce (5% 
contre 7% en 2007).  

 
 

2- Le PIB par la demande 

L’activité a été soutenue par l’expansion de 2,7% de la demande intérieure qui a 
bénéficié de la hausse de 3,2% de l’investissement total et de l’accroissement de 
2,5% de la consommation totale. 

 
L’investissement total à prix courant a augmenté, grâce notamment aux 

dépenses en capital des administrations publiques qui ont progressé de 6,6% et aux 
investissements du secteur pétrole qui a crû de 2,7%.  

 
La hausse de 8,8% de la consommation totale en valeur résulte à la fois de la 

progression de 9,9% des dépenses de consommation des ménages, soutenues par 
un accroissement modéré de la masse salariale globale et de l’expansion de 5,9% 
des dépenses en matériel et fournitures des administrations publiques. 

 
Tableau n°3 : Demande intérieure de 2005 à 2007 
 

En nominal (aux prix du marché) En volume (aux prix de 1991) 
En milliards de F.cfa 

2006 2007 2008 07/'06 08/'07 2006 2007 2008 07/'06 08/'07 
Demande intérieure 3297,7 3718,8 3971,7 12,8% 6,8% 1808,2 1974,6 2028,1 9,2% 2,7% 

Consommation totale 2140,9 2427,7 2640,9 13,4% 8,8% 1215,4 1339,9 1373,2 10,2% 2,5% 
     Publique 573,6 669,7 708,9 16,8% 5,9% 337,4 401,6 394 19,0% -1,9% 

     Privée 1567,3 1758 1932 12,2% 9,9% 878 938,3 979,2 6,9% 4,4% 
Investissement total 1156,8 1291,1 1330,8 11,6% 3,1% 592,8 634,7 654,9 7,1% 3,2% 

    Dont: Pétrole 402,4 452,1 464,4 12,4% 2,7% 232,7 247,1 266,5 6,2% 7,9% 
              Hors pétrole* 330,1 387,2 390 17,3% 0,7% 152,7 172,6 169,1 13,0% -2,0% 
             Administration 322,1 340,8 363,4 5,8% 6,6% 157,8 163,1 168 3,4% 3,0% 

Source: MEGA/ DGE 
*non compris l’investissement des ménages et des institutions financières 
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B/- L’EMPLOI, LES SALAIRES ET LES PRIX 

 

1- L’emploi 

Le ralentissement de la croissance en 2008 s’est traduit par une détérioration de 
l’emploi dans le secteur privé moderne, insuffisamment compensée par des 
nouveaux recrutements dans la Fonction Publique (Santé, Éducation, etc.). 

 
L’emploi global a baissé de 0,1% pour se situer à 117.941 agents. Cette 

évolution a été atténuée par le relèvement des effectifs du secteur public malgré la 
chute des ceux des sociétés. 

 
Tableau n°4 : Évolution des effectifs salariés du secteur moderne 
 

  2006 2007 2008 2008/2007 
Sociétés 51 629 54 041 49 401 -8,59% 

       Parapublique 12 512 11 928 9 501 -20,35% 
       Privées 39 117 42 113 39 900 -5,25% 
Secteur publique 54 969 60 145 64 650 7,49% 
       Fonction 
publique 48 363 51 488 55 520 7,83% 
       MONP 6 606 8 657 9 130 5,46% 
                  
Libreville 3 716 3 761 4110 9,28% 

                  Intérieur 2 890 4 896 5 020 2,53% 
Collectivisés 
locales 3 890 3 890 3 890 0,00% 
Total générale 110 488 118 076 117 941 -0,11% 

Source : DGE 

 
 
a)- L’emploi dans le secteur public 

 
En 2008, le secteur public a employé 64.650 personnes, soit 54,8% de l’emploi 

global. L’emploi dans le secteur public a augmenté de 7,5% par rapport à 2007 en 
raison des recrutements enregistrés dans les secteurs de l’Éducation (12,4%), des 
Pouvoirs Publics (5,6%) et des Administrations Sociales (5,9%). 
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Tableau n°5 : Évolution de l'emploi public 
 

  2006 2007 2008 2008/2007 
Fonction publique 48 363 51 488 55 520 7,83% 
        Pouvoirs publics 14 343 14 658 15 483 5,63% 
        Adm. Générale 6 595 6 651 6 786 2,03% 
        Adm.Economiques 4 085 4 265 5 082 19,16% 
       Adm.du Développement 1 988 2 845 2 738 -3,76% 
        Adm. Des transports 494 612 657 7,35% 
        Adm de l'Education 13 963 14 740 16 564 12,37% 
        Adm. sociales 6 869 7 698 8 156 5,95% 
        Autres  26 19 54 184,21% 
MONP 6 606 8 657 9 130 5,46% 
        Libreville 3 716 3 761 4 110 9,28% 
        Intérieur 2 890 4 896 5 020 2,53% 
TOTAL 54 969 60 145 64 650 7,49% 

 Sources: DGB, DGE 
 

Les effectifs de la main-d’œuvre non permanente, en hausse de 5,5%, se sont 
établis à 9.130 agents.  

 
 

 
b)- L’emploi dans le secteur privé 
 

Le ralentissement de l’activité économique globale a fortement pesé sur les 
effectifs des entreprises du secteur privé moderne qui ont reculé de 8,6%, après une 
progression de 4,7% en 2007. 

 
En effet, la crise financière internationale a fortement pesé sur l’activité dans le 

secteur bois, entrainant une compression des effectifs de 31,3%. Les autres 
branches notamment les transports et les télécommunications, les autres industries 
et les services ont également réduit leur personnel. La baisse des effectifs dans la 
branche des télécommunications est liée aux licenciements d’une partie des agents 
de Gabon Télécom et de Libertis. 
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Tableau n°6 : Évolution de l’emploi privé par secteurs d’activité  
 

 2006 2007 2008 08/07 
  Agriculture 2 076 2 149 2 090 -2,7% 
  Pétrole 1 678 2 082 2 139 2,7% 
  Mines 1 479 1 498 2 139 42,8% 
  Bois 9 134 9 600 6 597 -31,3% 
  Industries Agro-alimentaires 2 203 2 254 2 176 -3,5% 
  Autres industries 1 798 1 820 1 625 -10,7% 
  Eau, électricité et raffinage 1 910 1 918 1 929 0,6% 
  Bâtiment et travaux publics 4 901 4 941 4 942 0,0% 
  Transports et Télécom  7 032 7 718 6 720 -12,9% 
  Services 11 505 11 896 11510 -3,2% 
  Commerce 5 873 6 085 6 085 0,0% 
  Banques et Assurances 2 040 2 081 2 090 0,4% 
Total 51 629 54 041 49 401 -8,6% 

Source : DGE 
 
 
c)- Le chômage 
 

Le nombre de demandes d’emploi traitées par le l’Office National de l’Emploi 
(ONE) s’est élevé à 3.168 dossiers, en hausse de 17,2% par rapport à l’année 2007. 
Cette progression s’explique par l’existence de 1.183 demandes d’emploi provenant 
des anciens travailleurs et de 1.985 des primo demandeurs (actifs à la recherche 
d’un premier emploi). 

 
En ce qui concerne les offres d’emploi, elles ont augmenté de 44,7% et se sont 

situées à 1.097 postes contre 758 en 2007. Cette embellie est liée au besoin des 
entreprises en personnel de niveau supérieur. Toutefois, sur l’ensemble offres 
recensées, 30,8% ont concerné les demandeurs ayant un niveau de scolarité 
équivalent au BTS. 

 

2- Les salaires 

En 2008, la masse salariale moderne a progressé de 10,5%, pour s’établir à 
980,6 milliards de F.cfa contre 887 milliards en 2007. Cette fluctuation découle 
conjointement de la progression des salaires des sociétés et des rémunérations des 
administrations publiques. 
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Tableau n°7 : Evolution de la masse salariale du secteur moderne 
 

(en milliards de FCFA) 2006 2007 2008 08/07 
Sociétés 577,1 616,5 659,8 7,0% 
Privées 463,7 501,2 541,2 7,9% 
Parapubliques 113,4 116,0 118,6 2,2% 
Administrations 267,3 270,5 320 ,8 18,5% 
Fonction publique 229,2 232,1 282,4 21,6% 
Collectivités locales 14,9 14,9 14,9 - 
M.O.N.P 23,2 23,5 23,5 - 
Total général 844,4 887 980,6 10,5% 
Sources : DGE, DGB  
 

a) La masse salariale du secteur public 
 

La masse salariale de la Fonction publique a augmenté de 21,6%, passant de 
232,1 milliards en 2007 à 282,4 milliards de F.cfa en 2008. Cette évolution 
s’explique principalement par la reconduction de la fonction de Haut Commissaire 
au sein des administrations générales et économiques et par la prise en compte de la 
régularisation des situations administratives des agents. Les glissements catégoriels 
et les nouveaux recrutements en grande partie dans les secteurs Education, Santé, 
Défense et Action sociale ont également contribué a relevé la masse salariale de ce 
secteur. 

 
Quant à la masse salariale des Collectivités locales et de la main d’œuvre non 

permanente, celle-ci est demeurée stable sur deux années consécutives.  
 

b) La masse salariale des sociétés  
 

Le niveau de la masse salariale dans le secteur productif a cru de 7%, passant à 
659,8 milliards de F.cfa en 2008 contre 616,5 milliards de F.cfa en 2007. Cette 
tendance a été fortement influencée par la masse salariale des sociétés privées qui a 
progressé de 7,9% alors que celle des sociétés parapubliques s’est accrue de 2,2%. 

 
L’amélioration de l’activité dans la quasi-totalité des branches hors pétrole telles 

que les banques et assurances, le commerce général structuré ainsi que le BTP dans 
sa globalité explique ce résultat. 

 
3- Les prix 

En 2008, et ce pour la deuxième année consécutive, l’indicateur de 
convergence et de surveillance multilatérale en zone CEMAC relatif à l’inflation des 
prix à la consommation n’a pas été respecté (taux d’inflation inférieur à 3%). En 
effet, l’inflation, mesurée par l’indice harmonisé des prix à la consommation, s’est 
établie à 5,3% en moyenne annuelle. Cette situation résulte de la hausse des prix 
des postes « produits alimentaires et boissons non alcoolisées », suite à 
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l’accroissement des prix à l’international, et « logement, eau, gaz, électricité et autres 
combustibles ». 

 
C/- LA MONNAIE ET LE CREDIT  

 
A la fin de l’année 2008, en rapport avec le cadrage macroéconomique, la 

situation monétaire large a été marquée par : 

• une hausse de la masse monétaire (M2); 
• un fléchissement des avoirs extérieurs nets; 
• une forte amélioration du crédit intérieur ; 
• un désengagement de l’Etat vis-à-vis du secteur bancaire  

 
1- Les ressources monétaires 

Tableau n° 8 : Situation monétaire large 
 

 
(en milliards de F.cfa) déc-07 déc-08 

déc.-
08/déc.-07 

Masse monétaire 1046,4 1140,4 9,0% 
Disponibilités monétaires 688,3 770,9 12,0% 

- Monnaie fiduciaire 225,5 228,8 1,5% 
- Monnaie scripturale 462,8 542,1 17,1% 

Quasi-monnaie 358,1 369,5 3,2% 
Ressources extra-monétaires 178,3 277,1 55,4% 
Total ressources 1224,7 1417,5 15,7% 
Avoirs extérieurs nets 1108,9 981,1 -11,5% 
Crédit intérieur 115,8 436,4 276,9% 

- Créances sur l'économie 635,6 673,1 5,9% 
- Créances nettes sur l'Etat -519,8 -236,7 -54,5% 

Total contreparties 1224,7 1417,5 15,7% 
Source : BEAC 
 
 

a)- la masse monétaire (M2) 

 
En glissement annuel, la masse monétaire s’est accrue de 9% pour s’établir à 

1.140,4 milliards de F.cfa en décembre 2008 contre 1.046,4 milliards de F.cfa en 
décembre 2007, en liaison avec l’augmentation de 12% des disponibilités 
monétaires. Cette évolution est consécutive au dynamisme du crédit intérieur qui a 
été quasiment multiplié par trois. 

Les disponibilités monétaires 
Les disponibilités monétaires ont progressé de 12%, passant de 688,3 milliards 

de F.cfa en décembre 2007 à 770,9 milliards de F.cfa en décembre 2008. Cette 
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évolution est essentiellement attribuable à la hausse de 17,1% de la monnaie 
scripturale induisant ainsi une intensification des opérations monétaires. 

 

La quasi-monnaie 
Constituée des dépôts à terme et d’épargne, la quasi-monnaie s’est établie à 

369,5 milliards de F.cfa en décembre 2008 contre 358,1 milliards de F.cfa un an 
plus tôt, soit un raffermissement de 3,2%.  

 
b)- Les ressources extra monétaires 

Les ressources extra monétaires ont augmenté de 55,4% passant de 178,3 
milliards de F.cfa en 2007 à 277,1 milliards en 2008 corrélativement à la vigueur des 
autres postes nets (57,8%) et des fonds propres (16%). 

 
2- Les contreparties de la masse monétaire 

Les contreparties de la masse monétaire ont enregistré une hausse de 15,7% en 
rapport avec la forte progression du crédit intérieur, malgré la dégradation 11,5% 
des avoirs extérieurs nets.  

 
a) Les avoirs extérieurs nets. 

Les avoirs extérieurs nets (AEN) du système monétaire large ont baissé de 
11,5% à 981,1 milliards de F.cfa en décembre 2008, en raison du rachat d’une partie 
de la dette publique auprès du Club de Paris.   

 
b)- Le crédit intérieur 

 
Le crédit intérieur s’est fortement amélioré de 276,9%, atteignant 436,4 

milliards de F.cfa. Cette hausse résulte de l’amélioration de la situation financière de 
l’Etat vis-à-vis du système bancaire et du relèvement de 5,9% du crédit à 
l’économie.  

 
L’encours des crédits à l’économie s’est accru de 5,9% en 2008, en raison des 

besoins de financement exprimés par les institutions financières non monétaires et 
le secteur privé non financier.  

 
Les créances nettes sur l’Etat se sont évaluées à -236,7 milliards de F.cfa en 

décembre 2008, soit un repli de 54,5% de la dette de l’Etat auprès du système 
bancaire. Cette situation s’explique par la poursuite de la politique d’assainissement 
des finances publiques et par le remboursement de la dette intérieure de l’Etat.  

 
La Position Nette du Gouvernement (PNG) s’est améliorée passant de -100,7 

milliards de F.cfa en décembre 2007 à -214,7 milliards en décembre 2008. 
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3- La politique monétaire 

 
A fin décembre 2008, la politique monétaire de la BEAC a été marquée par la 

réduction de l’expansion de la liquidité bancaire à travers la baisse des taux 
directeurs et le taux de rémunération des réserves obligatoires. 

 
Ainsi, la BEAC a procédé à la réduction de ses principaux taux directeurs 

comme suit : 
 

Tableau n° 9 : Principaux taux directeurs  
 
 TIAO TIPP TPB Taux de rémunération des 

réserves obligataires 
Décembre 2007 5,25% 7,00% 12,00% 0,35% 
Décembre 2008 4,74% 6,25% 12,00% 0,15% 

Source/ BEAC 

 
 
 
D/- LA BALANCE DES PAIEMENTS  

En 2008, la balance des paiements s’est caractérisée par une nette amélioration 
de son solde global excédentaire. Cette situation est le résultat d’une forte élévation 
du solde de la balance des transactions courantes, en dépit de la dégradation de la 
balance des capitaux.  

 

1- La balance des transactions courantes 

L’excédent du solde courant a progressé de 64,6% en 2008, pour s’établir à 
1.729,6 milliards de F.cfa contre 874,4 milliards de F.cfa en 2007. Ce résultat est le 
fait de la hausse du solde commercial en dépit de la dégradation du solde des autres 
postes à savoir les services (-6%), les revenus (-16,2%) et les transferts courants (-
12,3 %). 

 
Le solde commercial, en hausse de 33%, s’est situé à 3.411,2 milliards de F.cfa 

contre 2.552,9 milliards de F.cfa en 2007. L’augmentation de 26,3% des 
exportations en valeur, en liaison essentiellement avec les augmentations des 
revenus issus des ventes de pétrole et de manganèse, est à l’origine de la 
progression de la balance commerciale. 
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2- La balance des capitaux 

En 2008, le solde de la balance des capitaux s’est creusé davantage de 41,1%, 
passant de -815,3 milliards de F.cfa en 2007 à -1150 milliards de F.cfa, du fait de la 
détérioration de 40,4% du solde du poste : « Autres investissements ». Le 
remboursement anticipé de la dette publique au profit des créanciers extérieurs est 
à l’origine de cette évolution. 

 

3- La balance globale 

En définitive, la balance des paiements consolidée a affiché un excédent de 371 
milliards de F.cfa en 2008 contre 0,6 milliard en 2007. Son financement a été assuré 
par la reconstitution des avoirs officiels. 
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Deuxième Partie : L’EXECUTION DU BUDGET 
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En 2008, la gestion des finances publiques s’est déroulée dans un contexte 
économique marqué par :  

 la décélération de l’économie mondiale avec un taux de croissance du 
PIB de 3% contre 5,2% en 2007 ; 

 le ralentissement de l’activité économique nationale à 2,3% contre 5,6% 
en 2007 suite à la baisse de la production pétrolière et à la décélération 
de l’activité non pétrolière. 

La loi de finances de l’année 2008 reposait sur les principales hypothèses 
suivantes : une production pétrolière de 12,865 millions de tonnes, un prix du baril 
de pétrole brut gabonais de 71 dollars américains et un taux de change du dollar à 
477,6 F.cfa.  

En matière de politique économique du Gouvernement, cette loi qui a été 
marquée par la poursuite de la mise en œuvre de l’Accord de confirmation triennal 
conclu avec le FMI en 2007, visait les principaux objectifs suivants : 

• la diminution significative du déficit budgétaire hors pétrole pour le 
rapprocher du niveau soutenable à long terme ; 

• le renforcement de la gestion des finances publiques en vue notamment 
d’assurer l’intégration de toutes les recettes et dépenses dans le budget de 
l’Etat et d’améliorer la qualité et l’efficacité de la dépense ; 

• l’accélération des réformes structurelles, y compris la bonne gouvernance, et 
le développement des infrastructures de base afin de promouvoir un 
environnement favorable au secteur privé 

 
Du fait des changements intervenus dans l’environnement macroéconomique 

notamment l’envolée des cours du pétrole et du manganèse, le Gouvernement a 
élaboré, au cours de l’exercice 2008, un projet de loi de finances rectificative. 

En effet, les cours du brut gabonais ont été révisées à la hausse de 53,5% par 
rapport à la loi de finances de l’année s’établissant ainsi à 108,95 dollars américains 
le baril. De même, en raison de la vigueur de la demande d’acier sur le marché 
mondial, particulièrement en Chine, le prix de la tonne de manganèse s’est apprécié 
de 172,8% pour s’établir à 358,8 dollars américains.  

Ainsi, les ressources et les charges dans la loi de finances rectificative ont été 
arrêtées à deux mille six cent cinquante-cinq milliards deux cent quatre-vingt huit 
millions (2.655.288.000.000) F.cfa contre mille sept cent quatre-vingt dix-huit 
milliards soixante dix-huit millions (1.798.078.000.000) de F.cfa dans la loi de 
finances de l’année. 
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En définitive, à fin décembre 2008, l’exécution des opérations financières de 
l’Etat s’est soldée par un excédent du solde primaire de 13,9% du PIB, soit une 
amélioration de 3,3 points par rapport à l’année 2007.  

Cependant, le déficit primaire hors pétrole s’est établi à 14,8% du PIB hors 
pétrole, en dépassement de 1,9 point par rapport à l’objectif révisé. Ce résultat 
découle de la faible couverture des recettes hors pétrole sur l’accroissement 
constaté des dépenses hors dette estimées à 37% du PIB hors pétrole. 

Néanmoins, le Gouvernement maintient les efforts en vue de parvenir à la 
soutenabilité des finances publiques, critère indispensable à la restructuration de la 
base productive de l’économie. 

En tenant compte des crédits sans emploi proposés à l’annulation d’un 
montant de quarante-six milliards six cent quatre-vingt-dix-sept millions sept cent 
trente-six mille cinq cent un (46.697.736.501) francs cfa, l’exécution de la loi de 
finances en 2008 s’est soldée par un déficit de soixante-quinze milliards quatre cent 
quatre millions sept cent cinquante-huit mille soixante (75.404.758.060) francs cfa, 
contre un excédent de quatre-vingt-quinze milliards trois cent neuf millions deux 
cent dix-neuf mille cinq cent soixante-huit (95.309.219.568) francs cfa en 2007. 
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I- L’EXECUTION DU BUDGET EN RESSOURCES 

Initialement évaluées à 1.730,1 milliards de F.cfa dans la loi de finances de 
l’année 2008, le niveau des ressources propres a été révisé à la hausse de 346,8 
milliards de F.cfa pour s’établir à 2.076,9 milliards de F.cfa dans la loi de finances 
rectificative 2008. 

Cette augmentation résulte essentiellement de l’envolée de 53,5% du cours du 
baril pétrole gabonais qui est passé de 71 dollars américains à 108 dollars 
américains. 

Tableau n°10 : Variation des principales hypothèses  
 

2007 2008 
(en milliards de FCFA) 

Réalisations LF LFR LFR/LF
Production pétrolière (en milliers de tonnes) 12 128 12 865 12 058 -6,3% 
Prix du baril de pétrole gabonais (en $ US) 69,59 71 108,95 53,5% 
Taux de change du dollar US (en FCFA) 479,4 477,6 431,1 -9,7% 
Exportations de manganèse (en milliers de tonnes) 3 302 3 500 3 500 0,0% 
Prix de vente de manganèse ($ US/tonne) 172,2 131,5 358,8 172,8% 
Exportations de grumes (en milliers de m3) 1 938 1 765 1 815 2,8% 
Okoumé 1 058 833 944 13,3% 
Ozigo 7 8 6 -25,0% 
Bois divers 873 924 865 -6,4% 
Prix export Okoumé (F CFA/m3) 98 817 108 595 97 829 -9,9% 
Prix export Ozigo (F CFA/m3) 95 970 99 329 95 010 -4,3% 
Prix export Divers (F CFA/m3) 157 805 151 497 156 227 3,1% 

Source : DGE 
 

En 2008, les recettes budgétaires recouvrées se sont établies à 1.993,6 milliards 
de F.cfa contre une prévision de 2.076,9 milliards de F.cfa dans la loi de finances 
rectificative 2008, soit un taux de réalisation de 96%. 

Cette performance s’explique, principalement, par le rendement des recettes 
provenant du secteur pétrolier qui représentent 68,5% des recettes totales 
recouvrées. 

De même, les ressources d’emprunt ont été mobilisées à hauteur de 580,978 
milliards de F.cfa contre une prévision de 578,4 milliards de F.cfa dans la loi de 
finances rectificative, soit un excédent de tirages de 2,578 milliards de F.cfa. 

Au total, l’ensemble des ressources mobilisées en 2008 s’est élevé à 2.574,5 
milliards de F.cfa contre une prévision de 2.655,3 milliards de F.cfa, soit 97% de 
taux de réalisation, attribuable au rendement appréciable des recettes pétrolières, à 
la forte mobilisation des capitaux suite à l’émission de l’emprunt obligataire et à la 
bonne tenue des recettes fiscales du secteur hors pétrole. 
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Ainsi, l’écart entre les prévisions et les réalisations se chiffre à 80,7 milliards de 
F.cfa. 

Tableau n°11 : Ressources budgétaires 
 

 2008 

 Prévisions (LFR) Réalisations Ecart Réal/Prév 
(En F.cfa)     

Ressources propres 2 076 888 000 000 1 993 567 419 125 -83 320 580 875
Ressources d'emprunts 578 400 000 000 580 978 555 219 2 578 555 219
Ressources totales 2 655 288 000 000 2 574 545 974 344 -80 742 025 656

Sources :DGB, Trésor, DGI  
 
 
 

A/- L’EXECUTION DES RESSOURCES PROPRES 
 
 

Au cours de l’exercice 2008, l’exécution des ressources propres a permis de 
recouvrer 1.993,6 milliards de F.cfa. Ce résultat s’explique essentiellement par le 
bon rendement des recettes pétrolières, en dépit de la contraction de la production 
et de la baisse de 9,7% du taux de change du dollar américain en francs cfa, et par 
celui des impôts directs notamment des impôts sur les sociétés hors pétrole.  

 
Tableau n°12 : Exécution des ressources propres 

 2008 

(En F.cfa) Prévisions (LFR) Réalisations 
Ecart 

Réal/Prév 
taux de 

réalisation
Ressources propres 2 076 888 000 000 1 993 567 419 125 -83 320 580 875 96,0% 
Titre 1: Recettes fiscales 1 049 887 000 000 1 009 574 853 043 -40 312 146 957 96,2% 
Titre 2: Revenus dom et 
parti. fin 1 012 853 000 000 966 645 190 131 -46 207 809 869 95,4% 
Titre 3: Recettes diverses  14 148 000 000 17 347 375 951 3 199 375 951 122,6% 

Sources : DGB, Trésor, DGI  
 

1- Les recettes fiscales 
Au terme de l’année fiscale 2008, le cumul des recettes recouvrées au titre des 

impôts, des droits et taxes assimilés ainsi que des amendes y afférentes atteint 
96,2% des objectifs de recettes autorisées par le Parlement, soit 1.009,6 milliards de 
F.cfa. 

Tous les postes, à l’exception de l’Impôt sur les sociétés (IS), de l’impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières et des Droits et taxes sur la propriété, ont connu une 
moins value en 2008. 
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Les plus values enregistrées sur l’Impôt sur les sociétés (38 milliards de F.cfa), 
l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières (3 milliards de F.cfa) et les droits et 
taxes sur la propriété (3 milliards de F.cfa) proviennent, pour une large part, de la 
bonne tenue de l’activité observée dans le secteur pétrole. 

S’agissant particulièrement de l’impôt sur les sociétés, dans le secteur 
pétrole, la plus value observée s’expliquerait par la bonne tenue des cours du baril 
de pétrole en 2007 et en 2008. 

En revanche, dans le secteur hors pétrole l’on a enregistré une moins value 
due à la morosité du secteur bois et à l’application par la société COMILOG des 
dispositions en vigueur à savoir la détermination des acomptes sur la base des 
bénéfices de l’année 2007. En effet, les prévisions avaient été faites sur la base des 
résultats annoncés en novembre 2008 qui prévoyaient un ajustement des comptes à 
la hausse.  

Quant aux droits et taxes sur la propriété, la plus value constatée s’explique 
par l’amélioration du recouvrement de la taxe sur les valeurs locatives dont le 
montant représente près de 90,6% des recouvrements réalisés. 

 
L’impôt sur les personnes physiques enregistre, en revanche, une moins 

value de 23,6 milliards de F.cfa en raison de la mauvaise tenue de l’IRPP. 
 
S’agissant des recettes provenant des taxes sur les biens & services, elles ont 

été recouvrées à hauteur de 100,2 milliards de F.cfa pour une prévision de 132,9 
milliards de F.cfa, soit une moins value de 32,7 milliards de F.cfa.  

Cette situation proviendrait, outre le ralentissement de l’activité, de la 
détérioration de la charge de remboursements TVA dont le niveau progresse plus 
vite que les recettes brutes et cela  en raison des facteurs suivants : 

• les remboursements exceptionnels accordés à la société CIMGABON ; 

• la hausse du niveau des demandes de remboursement des entreprises 
pétrolières suite à l’accroissement des investissements ; 

• la régularisation de divers remboursements suspendus en 2007. 
 

Pour ce qui est des taxes sur le commerce extérieur, elles ont enregistré une 
moins value de 24 milliards de F.cfa, en dépit de l’accroissement de 1,4% du 
montant global des liquidations douanières. Ce résultat s’explique par le 
ralentissement de l’activité observé dans les secteurs des mines et du bois et par le 
poids important des régimes privilégiés notamment taux réduit conventions 
pétrole/mines, la franchise convention pétrole/mines et la franchise exceptionnelle. 
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Toutefois, le montant des droits et taxes liquidés par l’administration des 
Douanes et des Droits Indirects est de 293,72 milliards de F.cfa, soit 4,16 milliards 
de F.cfa de plus qu’en 2007. L’amélioration de la prise en charge des marchandises 
justifie ce résultat. 

Tableau n°13 : Exécution des recettes fiscales 

 Prévisions  Réalisations Ecarts 
Titre 1: Recettes fiscales  1 049 887 000 000 1 009 574 853 043 -40 312 146 957
IMPOTS 623 154 000 000 640 390 912 281 17 236 912 281
IS  523 786 000 000 561 866 746 243 38 080 746 243
(dont IS pétrole)  365 024 000 000 415 372 000 000 50 348 000 000
Impôts sur les personnes  79 742 000 000 56 156 597 486 -23 585 402 514
Pénalités sur revenu et bénefice 0 -257 949 337 -257 949 337
IRVM  19 626 000 000 22 625 517 889 2 999 517 889
Droits et taxes assimilés 426 733 000 000 369 183 940 762 -57 549 059 238
Droits et taxes sur la propriété  3 466 000 000 6 481 020 315 3 015 020 315
Taxes sur les biens et services  132 991 000 000 100 173 125 698 -32 817 874 302
Taxes sur le commerce extérieur  286 600 000 000 262 529 794 749 -24 070 205 251
autres taxes (dont carburant)  3 676 000 000 0 -3 676 000 000

Sources :DGB, Trésor, DGI  

 

2- Les revenus du domaine et des participations financières 

Les recettes du domaine et des participations financières ont été recouvrées à 
hauteur de 966,6 milliards de F.cfa contre une prévision de 1.011,6 milliards de 
F.cfa, soit une moins value de 45 milliards de F.cfa attribuable principalement aux 
résultats enregistrés dans le domaine pétrolier. Toutefois, le taux de réalisation reste 
appréciable car il se situe à 95,6%. 

En effet, arrêtées à 991,7 milliards de F.cfa, les recettes provenant du 
domaine pétrolier, y compris les recettes affectées à la couverture de la 
subvention implicite accordée à la SOGARA, ont été réalisées à hauteur de 949,9 
milliards de F.cfa, soit une moins value de 41,8 milliards de F.cfa imputable 
principalement à la Redevance minière proportionnelle dont les réalisations sont 
inférieures aux prévisions.  

Les revenus provenant des domaines forestier et foncier ont, contrairement 
au domaine minier, enregistré une moins value.  

La plus value observée au niveau du domaine minier s’explique par le 
versement par la COMILOG d’un montant plus important que prévu au titre des 
ventes de l’exercice 2007. 

Le rendement non satisfaisant enregistré dans le domaine forestier, qui 
représente 53,6% des revenus issus des domaines hors pétrole, s’explique 
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essentiellement par la crise que ce secteur a connu ainsi que par l’absence 
d’adjudication en 2008. 
 
Tableau n°14 : Exécution des recettes issues du domaine et des participations financières 
 
 Prévisions  Réalisations Ecarts 
Titre 2: Rev dom et part fin 1 011 573 000 000 966 645 180 131 -44 927 819 869 
Domaine pétrolier 991 676 000 000 949 941 688 439 -41 734 311 561 
    Redevance pétrole  431 131 000 000 384 165 000 000 -46 966 000 000 
    Contrat de partage  513 045 000 000 507 764 688 439 -5 280 311 561 
    Boni sur attribution permis  14 000 000 000 24 429 000 000 10 429 000 000 
    Participations sociétés pétrolières 33 500 000 000 33 583 000 000 83 000 000 
Domaine minier  5 772 000 000 6 046 103 551 274 103 551 
Domaine forestier  11 463 000 000 8 949 059 260 -2 513 940 740 
Domaine foncier  818 000 000 71 916 892 -746 083 108 
Autres participations  1 844 000 000 1 636 411 989 -207 588 011 

Source: Comité Statistiques, DGB, Trésor 
 

3- Les recettes diverses 

En 2008, l’exécution des recettes diverses a été satisfaisante. En effet, celles-ci 
ont été recouvrées à hauteur de 17,3 milliards de F.cfa pour une prévision de 7,1 
milliards de F.cfa, soit une plus value de 10,2 milliards de F.cfa. Ce résultat est 
attribuable aux produits divers notamment aux recettes diverses du budget. 
Tableau n°15 : Exécution des recettes diverses  

  Prévisions  Réalisations Ecarts 
Titre 3: Recettes diverses 7 148 000 000 17 347 375 951 10 199 375 951
Produits divers  1 148 000 000 14 655 696 761 13 507 696 761
Pénalités, amendes et saisies  0 2 283 458 692 2 283 458 692
Contributions ou subvention extérieure 6 000 000 000 4 650 000 -5 995 350 000
Rémunérations des services rendus 0 0  
Remboursements des prêts et avances  0 0  
cession d'actifs  0 403 570 498 403 570 498
Source: DGB, Trésor  
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B/- L’EXECUTION DES RESSOURCES D’EMPRUNT 

 

Evaluées à 578,4 milliards de F.cfa dans la loi de finances rectificative, les 
ressources d’emprunt étaient essentiellement constituées d’emprunts obligataires, et 
d’emprunts affectés à la réalisation d’opérations d’investissement particulières. 

Ces ressources ont été, de façon globale, mobilisées à hauteur de 580,9 
milliards de F.cfa, soit un excédent de 2,5 milliards de F.cfa provenant des 
emprunts affectés. 

La mobilisation des emprunts obligataires sur la place de New-York et sur le 
marché régional a respectivement rapporté 446 milliards de F.cfa et 80,5 milliards 
de F.cfa, soit un montant global de 526,5 milliards de F.cfa. Le produit de ces 
emprunts a entièrement été destiné à l’opération de rachat de la dette du Gabon 
auprès des créanciers bilatéraux membres du Club de Paris, non consentie aux 
conditions d’aide publique au développement (APD). 

S’agissant des emprunts affectés à la réalisation d’opérations d’investissement 
particulières, ils ont été mobilisés à hauteur de 54,42 milliards de F.cfa pour une 
prévision de 50,9 milliards de F.cfa, soit un supplément de ressources de 3,52 
milliards de F.cfa. 

Les différents tirages effectués ont été, pour l’essentiel, consacrés à la 
réalisation des projets d’aménagement routiers notamment les routes Ntoum-
Cocobeach et Mamiengué-Fougamou, à la construction des hôpitaux régionaux de 
Makokou et Tchibanga, à la construction des centres de formation professionnel et 
à différents projets d’électrification. 

Tableau n°16 : Exécution des ressources d’emprunt  

  Prévisions  Réalisations Ecarts 
PARTIE 2: RESSOURCES D'EMPRUNTS 578 400 000 000 580 978 555 219 2 578 555 219
Titre 1: Emprunts d'équilibre  527 500 000 000 526 558 555 219 -941 444 781
Titre 2: Emprunts aff. à l'investissement  50 900 000 000 54 420 000 000 3 520 000 000

Source: DGB, Trésor 
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II- L’EXECUTION DU BUDGET EN CHARGES 
 
Initialement prévu à 1.798,1 milliards de F.cfa dans la loi de finances de 

l’année 2008, le budget en dépenses a été exécuté sur la base d’une dotation révisée 
à 2.655,3 milliards de F.cfa. 

Tableau n°17 : Evolution des charges de l’Etat  
 

(Dépenses 2008 ECART 
en francs cfa) LFI LFR LFR /LFI 
Dette publique 484 738 000 000 1 163 107 000 000 678 369 000 000
Fonctionnement 726 307 000 000 817 500 000 000 91 193 000 000
Investissement 274 300 000 000 295 000 000 000 20 700 000 000
Prêts et avances 312 733 000 000 379 681 000 000 66 948 000 000
Total 1 798 078 000 000 2 655 288 000 000 857 210 000 000

Source : DGB 
 

Sur l’ensemble des crédits ouverts d’un montant de 2.655,3 milliards de F.cfa, 
2.649,9 milliards de F.cfa ont effectivement été consommés, soit 99,8% du total des 
crédits, le reste ayant été proposé en annulation. 

Les annulations de crédits, qui concernent les charges de la dette publique et 
les dépenses de fonctionnement, se chiffrent globalement à 46,7 milliards de F.cfa 
dont 44,4 milliards de F.cfa au titre du service de la dette. 

 
Tableau n°18 : Exécution du budget en dépenses  

Partie Crédits ouverts 
Crédits 

consommés Crédits à annuler 
PARTIE I : CHARGES DE LA DETTE PUB 1 163 107 000 000 1 152 201 155 048 44 378 851 904
PARTIE II : DEP.  FONCTIONNEMENT 817 500 000 000 819 794 531 957 2 318 884 597
PARTIE III : DEP. D'INVESTISSEMENTS 295 000 000 000 298 274 045 399 0
PARTIE IV : PRETS ET AVANCES 379 681 000 000 379 681 000 000 0
TOTAL 2 655 288 000 000 2 649 950 732 404 46 697 736 501
Sources : DGB, Trésor 
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A/- LA DETTE PUBLIQUE  

 
L’exécution du service de la dette publique en 2008 s’est déroulée dans un 

contexte marqué d’une part, par l’accord de remboursement par anticipation de 
86% de la dette due aux créanciers bilatéraux membres du Club de Paris, non 
consentie aux conditions d’aide publique au développement (APD). D’autre part, 
par la mobilisation de deux emprunts obligataires sur le marché de New-York et 
sur le marché régional. 

Cette opération, jumelée à un apport en ressources propres de 227,4 
milliards de F.cfa, a permis de mobiliser un montant global de 753,9 milliards de 
F.cfa dont 12,5 milliards de F.cfa affectés au paiement des intérêts courus jusqu’à la 
date effective du désengagement de l’Etat. 

En 2008, le service réalisé de la dette publique, hors annulations de dettes, se 
chiffre à 1.152,2 milliards de F.cfa pour une prévision de 1.163,1 milliards de F.cfa, 
soit un taux d’exécution de 99,1%. 

Les remboursements sur emprunts et crédits fournisseurs s’élèvent à 1.054,4 
milliards de F.cfa pour une prévision de 1.036,7 milliards de F.cfa, soit un taux 
d’exécution de 101,7%. Cette situation est consécutive aux engagements liés au 
rachat de 86% de l’encours de la dette rééchelonnée au près des créanciers 
membres du Club de Paris. 

Les règlements effectués intègrent également 23,1 milliards de F.cfa qui ont 
été affectés au rachat des titres publics en dollar américain. En effet, suite à la 
cotation, en dessous du pair, de l’obligation du Gabon sur le marché new yorkais 
observée lors des premiers moments de la crise financière, le Gouvernement a 
procédé, conformément à sa stratégie de gestion active de la dette, au rachat de ces 
titres sur le marché secondaire. 

Cette opération, outre le fait d’avoir réduit de 5,4% l’encours de la dette envers 
les marchés financiers internationaux, a permis la réalisation d’une économie de 2,3 
milliards de F.cfa sur le capital et les intérêts. 

En ce qui concerne les intérêts sur emprunts et crédits fournisseurs, ils se 
chiffrent à 97,8 milliards de F.cfa, pour une prévision de 126,4 milliards de F.cfa, 
soit un taux d’exécution de 77,4%. Cette situation s’explique principalement par 
l’évolution à la baisse des taux d’intérêts tout au long de l’année. 

Par ailleurs, pour ce qui est des annulations de dettes enregistrées à fin 2008, 
elles se chiffrent à 130,6 milliards de F.cfa et portent essentiellement sur la dette 
extérieure ; elles résultent de la décote de 15% sur l’encours obtenue lors du rachat 
de la dette. 
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En définitive, eu égard à toutes les opérations enregistrées au niveau de la 
dette, l’encours de la dette publique, à fin décembre 2008 s’élève à 1.217,898 
milliards de F.cfa ; il est en diminution de 847,62 milliards de F.cfa par rapport à 
son niveau de 2007. S’agissant particulièrement de la dette extérieure, elle passe de 
1924,941 milliards de F.cfa en 2007 à 1.050,321 milliards de F.cfa en 2008, soit une 
réduction de 45,4%. 

Tableau n°19 : Exécution des dépenses relatives à la dette 
(En F.cfa) 
 Crédits ouverts crédits consommés 
PARTIE I :CHAR. DETTE PUBLIQUE 1 163 107 000 000 1 152 201 155 048
      
Titre 1 : Remboursement  emprunts et des crédits fournisseurs 1 036 747 000 000 1 054 386 888 574

  Extérieure 876 138 000 000 909 611 006 952
  Intérieur 160 609 000 000 144 775 881 622

      
Titre 2 : Intérêts sur emprunts et  crédits fournisseurs 126 360 000 000 97 814 266 474

  Extérieure 103 175 000 000 83 689 446 030
  Intérieur 23 185 000 000 14 124 820 444

   
Dette extérieure 979 313 000 000 993 300 452 982
     
Dette intérieure 183 794 000 000 158 900 702 066
 
Sources: DGB, Trésor 

 

B/- LE FONCTIONNEMENT  

L’exécution des dépenses de fonctionnement s’élève à 819,8 milliards de F.cfa 
pour une prévision de 817,5 milliards de F.cfa dans la loi de finances rectificative 
2008, soit un dépassement net de 2,3 milliards de F.cfa.  

Tableau n°20 : Exécution des dépenses de fonctionnement (en F.cfa) 

  Crédits ouverts Crédits consommés Annulations
PARTIE II: DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 817 500 000 000 819 794 531 957 2 318 884 597
Titre 2 : Personnel Permanent  289 893 000 000 294 506 416 554  

Titre 3 : Main d'œuvre non permanente  30 907 000 000 30 210 664 388 696 335 612

Titre 4 : Biens et Services  192 500 000 000 192 035 027 306 464 972 694

Titre 5 : Transferts et Interventions  304 200 000 000 303 042 423 709 1 157 576 291

Source: DGB, Trésor 
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1- Les Traitements et salaires 

En 2008, la Solde permanente a été exécutée à hauteur de 294,5 milliards de 
F.cfa contre une prévision de 289,9 milliards de F.cfa, soit un dépassement de 4,6 
milliards de F.cfa dû principalement à : 

• les recrutements importants dans les secteurs prioritaires ; 
• le volume élevé des régularisations des situations administratives 
• la revalorisation de certaines soldes allouées pour l’exercice de fonctions 

électives, gouvernementales et judiciaires ; 
• l’élargissement et revalorisation de droits au logement (loyer d’astreinte, 

loyer ayants droits) à l’ensemble des personnels des secteurs Education, 
Formation professionnelle et Enseignement technique, Jeunesse et Sports, 
Santé ainsi qu’à certains magistrats hors hiérarchie déjà rémunérés en 
solde globale forfaitaire. 

 
En ce qui concerne les dépenses relatives à la main d’œuvre non 

permanente (MONP), elles ont été exécutées à hauteur de 30,2 milliards de F.cfa 
pour une prévision de 30,9 milliards de F.cfa dans la loi de finances rectificative 
2008 ; l’informatisation de la gestion et la maîtrise des effectifs expliquent ce 
résultat. 

2- Les biens et services 

En dépit de la pression exercée par les dépenses de transport, de locations, de 
fournitures et les consommations d’eau, d’électricité et de téléphone, l’exécution 
des dépenses relatives aux biens et services s’est élevée à 192 milliards de F.cfa pour 
une prévision de 192,5 milliards de F.cfa, soit un taux d’exécution de 99,8%.  

 

3- Les transferts et interventions 

En dépit de la pression exercée par et les pensions et les subventions versées 
par l’Etat à la SOGARA, les dépenses de transferts et interventions ont été 
exécutées pour 303 milliards de F.cfa contre une prévision de 304,2 milliards de 
F.cfa. 
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C/- L’INVESTISSEMENT 

Le budget d’investissement a été exécuté à hauteur de 298,3 milliards de F.cfa 
pour une prévision de 295 milliards de F.cfa dans la loi de finances rectificative 
2008, soit un dépassement de 3,3 milliards de F.cfa imputable aux projets financés 
sur financements extérieurs suite à un rythme soutenu d’exécution des travaux et 
des décaissements. 

 
Tableau n°21 : Exécution des dépenses d’investissement  
 

 Crédits ouverts crédits consommés 
PARTIE III et Titre 7et 8 : INVESTISSEMENTS 295 000 000 000 298 274 045 399 
Dépenses  de développement 256 653 000 000 205 487 923 500 
Dépenses d'équipement 38 347 000 000 38 366 121 899 
 FINEX 50 900 000 000 54 420 000 000 

Source: DGB, Trésor 

Les crédits consommés comprennent ceux financés sur ressources propres 
pour un montant de 243,8 milliards de F.cfa, et ceux couverts par des tirages sur 
financements extérieurs évalués à 54,4 milliards de F.cfa.  
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En définitive, en tenant compte des crédits sans emploi proposés en 
annulation d’un montant global de 46,697 milliards de F.cfa, l’exécution des lois de 
finances en 2008 s’est soldée par un déficit de 75,4 milliards de F.cfa contre un 
excédent de 95,3 milliards de F.cfa en 2007. 

 
Conformément à l’alinéa 3 de l’article 30 de la loi n°4/85 du 27 juin 1985 

relative aux lois de finances qui dispose que « sous réserve des affectations prévues pour 
l’équilibre financier de l’exercice suivant, le projet de loi de règlement autorise le transfert du 
résultat au compte permanent des découverts du Trésor », le déficit des règlements par 
rapport aux recouvrements a été transféré au compte permanent des découverts du 
Trésor. 

Tableau n°22 : Affectation du résultat  

En francs cfa Exercice 2007 Exercice 2008 
Résultat de 
l'exercice 95 309 219 568 -75 404 758 060
  

Résultats antérieurs 13 311 435 480 108 620 655 048
    

Solde à nouveau 108 620 655 048 33 215 896 988
Source: DGB, Trésor 

Le solde à nouveau du compte permanent des découverts du Trésor, arrêté à 
108,6 milliards de F.cfa pour l’exercice 2007, s’établit par conséquent à 33,2 
milliards de F.cfa en 2008. 

Toutefois, l’ensemble de ces résultats ne concerne que le budget de l’exercice 
2008 et n’intègre pas les opérations de trésorerie notamment celles relatives aux 
relations entre la Trésorerie Générale et le Réseau comptable, la BEAC1, la BGD2, 
la CNSS3, etc. 

Fait à Libreville, le  
 

Le Ministre du Budget, des Comptes  
Publics Et de la Fonction Publique,  

chargé de la Réforme de l’Etat 
 
 
 
 

Blaise LOUEMBE 
                                                 
1 BEAC : Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
2 BGD : Banque Gabonaise de Développement 
3 CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
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